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Points d'information de la DGAFP

Concernant le CIAS du 16 décembre, les documents ont déjà été envoyés. Les comptes-rendus de CIAS sont actuellement sous format Word afin de pouvoir être amendés. Le projet de calendrier 2012 a également été envoyé.

L’extranet action sociale ne fonctionne toujours pas, mais il y aura 1 habilitation par OS. Par contre, sauf demande spécifique, il n'y aura pas d'ouverture de droits pour les Présidents des SRIAS.

1) Travaux du comité d'experts

Alain Vibert-Guigue FSU, co-animateur de la CP SRIAS, qui a piloté le groupe d'experts, fait un résumé des travaux de ce comité d'experts. Les correspondants administratifs sont absents de ce trio d'experts. Les pratiques mises en place sont différentes d'une région à une autre suite à la mise en place des nouvelles plateformes RH d'où la nécessité de cette expertise. Ces fiches clarificatives préciseront le guide méthodologique existant. Il convient de rapprocher la pratique de la doctrine réglementaire. Il y beaucoup de disparités entre les SRIAS. La présence d'un correspondant administratif au sein de la SRIAS change beaucoup le suivi et la vie de la SRIAS. Il y a également beaucoup de différences entre les CASEP notamment sur le nombre de journées consacrées aux taches administratives. Ces derniers ont une charge de travail trop lourde. Pour l'un des CASEP présent, une réflexion est à mener sur la prise en charge par les services de l’État sur certains dossiers.

Pour FO, le correspondant administratif est nécessaire partout et à temps plein. Beaucoup de SRIAS sont en difficultés. 0,75 ETP, ce n'est pas suffisant. Nombreux sont les problèmes liés au manque de moyens humains.

La CGT s’associe à primauté de la SRIAS. Elle demande une clarification des rôles des CASEP, des correspondants administratifs et des présidents de SRIAS, 1 ETP pour chaque président, une équipe forte pour une bonne mise en œuvre et des besoins adaptés aux agents, la création d'un bureau déconcentré de la DGAFP pour éviter la confusion, le mélange avec le personnel de la Préfecture et pour faire de l'action sociale de proximité.

Pour l'UNSA, c'est un travail minutieux qui est parti du terrain. Il y a certes des dysfonctionnement mais également un véritable dynamisme de terrain. Combien y a-t-il de démission de Président et à quel rythme ? Les pistes d'évolution afin de renforcer les activités des SRIAS sont un point négatif du rapport. Les besoins de terrain semblent être minorés.

Solidaires rejoint l'UNSA concernant les demandes de précisions : les régions qui n'ont plus de correspondants administratifs, les correspondants CASEP et les démissions des Présidents. Ils demandent également une note précisant les statuts des présidents. Les SRIAS sont une urgence. Il faut leur donner les moyens humains de fonctionner (il y a des désengagements car leur administration leur demande). L'action sociale n'est pas forcément une priorité pour les administrations. Des bornes claires doivent être données pour la gestion des SRIAS. Il faut donner des décharges syndicales aux personnels des SRIAS en plus de celles du Président (ça a déjà été demandé en 2006). 

La FSU salue la qualité du travail, demande ce qui est fait pour palier la pénurie de Casep. Le budget annuel des SRIAS est <1€ par agent, la mission IGAS propose d'augmenter le budget des SRIAS, mais cela sera impossible faute de personnels. En SRIAS, des actions pertinentes sont abandonnées, faute de pilote de projet du coté des administrations. Les présidents de SRIAS doivent avoir des décharges, et pas des mises à disposition qui sont une procédure complexe. La SRIAS est le point central de l'action sociale interministérielle, au niveau régional. Préciser que est le rôle hiérarchique du président de SRIAS. Redéfinir les compétences du CA, CASEP et SGAR.  La moitié des régions n'a pas les moyens de fonctionner correctement. Que la DGAFP cadre les choses et les rôles de chacun.  

La CGC dénonce le désengagement de l’État vers le privé (entre autre). Il n'y a pas assez de moyens humains et budgétaires. Elle demande la rationalisation des moyens et une égalité dans chaque région ainsi qu'une stabilisation des personnels pour une action suivie. Elle demande également un consensus ministériel pour des réponses immédiates dès les demandes.

La CFDT souhaite relier ce rapport à celui du CIAS : quel réponse apporte-t-on aux bénéficiaires ?

La CFTC  demande un redéploiement des forces avec une remise à niveau dans chaque région. Qui fait quoi? Quelle autorité? Quels moyens? Qui met quelle action en œuvre? Attention car le départ des CASEP va entraîner la mort des SRIAS. 

La DGAFP s'associe aux remerciements pour le travail de ce groupe d'experts. Constat moins négatif que le notre. La victime est le CASEP et pas la SRIAS. Les taux de réception de documents sont de 100%.  les budgets sont bien mis en place, ils sont consommés à plus de 95%. Depuis 2006 politique de réservation de berceaux et logements. Début 2011 il a fallu limiter les dépenses en logement. La PFRH n'empiète pas sur le champ de compétence des présidents de SRIAS. Le plus gros problème c'est sur les CASEP. Il y a eu 3 départs de présidents de SRIAS, mais seulement une démission. Il y a eu 5 / 6 CASEP qui ont quitté leurs fonctions. Il y a un réel malaise. Mais à chaque fois il y a 4 candidats pour reprendre le poste.

Pour le Ministère de l'intérieur, les moyens affectés aux plate formes (SGG + préfecture) devront prendre en compte les arbitrages pris suivant les constats des OS. Les moyens des SGAR sont ??? . Les SGAR seront sensibilisés. Rappelle que les préfets représentent l’ensemble des ministères. 

Le Président du CIAS souligne la qualité du travail du groupe d'experts. Il vient en appui des missions IGAS et CEGEFI. Il faut aller très vite avec les échéances. Et réformer très rapidement l'action sociale, il y a urgence. Il faut rendre toutes les structures plus efficientes.  

Le co-animateur de la CP conclue que la SRIAS est un échelon pertinent. Il y a des SRIAS où le trépied CASEP+correspondant administratif+président de SRIAS se limite à 1 seul pied, et ce n'est pas vivable.

2) Fin d'exercice budgétaire 2011

La DGAFP précise que la consommation des crédits est retranscrite par le seul logiciel INDIA. Taux de consommation au 31 octobre 48%. Mais estimation réelle à 50-60%. A l'exception de la région PACA, tous les crédits ont été délégués. Elle reconnaît problème généralisé de paiement de factures (Chorus). Il n'y a pas d'inquiétude à avoir si la fin de gestion est réussie, surtout pour l’Île-de-France. Des modifications d'actions ont eu lieu pour 4 régions (Aquitaine, Bourgogne, Franche-Comté et Bretagne) et ont été validées après la CP du 10 octobre.

Le Ministère de l'intérieur a prévu de formaliser avec la DEMAT les règles de prise en charge des frais de déplacement. Il espère un règlement pour le premier trimestre 2012. 

3) Budget prévisionnel 2012  examen complémentaire

92,9% des actions ont été validées. Il manque la validation de quelques nouvelles actions, en remplacement d'actions refusées car ne rentrant pas dans le champ des SRIAS. Il manque également le retour de la région Guyane afin de pouvoir se prononcer sur son budget. 2012.

Auvergne : remplacement d'une action par un spectacle de Noël. Des réserves sont émises par de nombreuses OS (Solidaire, UNSA, CGC, FSU), il faut donc préciser qu'il ne s'agit pas d'un arbre de Noël mais d'une journée-découverte de la SRIAS. 

Centre : l'action n°6 est a supprimer et les termes de l'action n°7 sont à changer.

Champagne-Ardenne : ok pour l'action n°5, l'action n°6 a déjà été validée.

Franche-Comté : l'action non validée est remplacée par 2 actions complémentaires déjà validée.

Ile-de-France : les changements de ligne budgétaire ont été effectués. 

Limousin : redéploiement des actions non validées sur une action déjà existante.

Lorraine : le thème de l'action n°8 est à modifier.

Pays de la Loire : l'action n°19 est remplacée par une aide à la garde d'enfant pour parents isolés. Pour l'action n°8, il y a toujours la présence du mot « santé » : le président de cette SRIAS prend l'engagement de corriger toutes les coquilles à propos de la sortie «journée sport». La DGAFP demande un mail de correction. Ok pour l''action n°1 et la suppression de l'action n°13. 

Picardie : B9 émet une réserve sur l'action concernant les techniques de relaxation, il est difficile de se prononcer à cause d'un manque de détails sur les actions. La CP ne peut se prononcer mais il y aura une validation par les co-animateurs au regard des fiches transmises.

La Réunion : les crédits de l'action non validée sont redéployés sur une action validée.

Rhône-Alpes : 2 actions supprimées et le crédit est reporté sur l'action vacances en familles en difficulté. 

4) Questions diverses

Frais de déplacement

Pour la DGAFP, les frais de déplacement ne concernent que le président de SRIAS. Et d'autre SRIAS ont indiqué que ces frais concernaient aussi les membres de SRIAS. Il y a doute, des SRIAS ont préparé, d'autres pas. La DGAFP doit savoir exactement combien déléguer en frais de déplacement. L'idée est d'y voir plus clair, pas de bloquer les régions. Deux régions ont décidé de ne pas demander de frais de déplacement pour leur président.

Pour Solidaires, les frais de déplacement des membres de la SRIAS ne peuvent venir réduire le budget déjà faible des SRIAS. Certains font appel à leur administration de tutelle. 

Pour le Co-animateur, la règle doit être connue, et appliquée partout. Il faudrait une circulaire ou une note conjointe. La part administrative défraie sa part, et les ministères remboursent les représentants syndicaux issus de leurs rangs. Il ne faut pas continuer à la place des préfectures. 

Pour la FSU, il faut rappeler la règle. Tout peut être délégué, et une adaptation au moment des 20%. 

La CGT veut clarifier et harmoniser.

La CFDT propose que la DGAFP demande des infos juste à ceux pour lesquels il y a frais des membres. 

Conclusion : les compte-rendus de gestion devront faire apparaître de manière très précise les frais de déplacement. 

A propos de la Bourgogne 

Le co-animateur de la CP annonce que le SGAR a écrit au président de la SRIAS pour dire que les réunions de la SRIAS ne servent à rien, prennent du temps, et ne débouchent sur rien. 

Quel statut des personnels participants aux actions ?

Le co-animateur de la CP précise que les actions se déroulent durant le temps de travail. Il y a une baisse de fréquentation. Il y a aussi des difficultés faites aux agents pour participer aux actions.

La FSU précise que si c'est une activité SRIAS, c'est sur le temps de travail. 

